
















































  

    
  

  
      

      
       

    

             
 

          
          

Critères de gravité 

• Pathologie à risque vital 
• Symptomatologie clinique sévère 
• Incapacité fonctionnelle importante 
• Dépendance dans les actes de vie quotidienne 
• Lourdeur du traitement et de la surveillance 
• Antécédents récents d’hospitalisations pour décompensation de la

maladie ou équilibration du traitement 

Note : la finalité du CLM et du CLD est la reprise de l’activité
professionnelle 

. pathologie séquellaire : pas indication à bénéficier d’un CLM 

. demande de CLM avec MRI à l’issue : pas appropriée 



 
   

       
        
         

          
        

         
      

       
    

CLM ?... 
Exemples de situations cliniques 

• Sclérose en plaque en rémission, sous surveillance régulière 

• Cancer du sein avec douleurs articulaires sous hormonothérapie orale 

• Cancer du sein avec douleurs neuropathiques, ou oedème lymphatique brachial
post-opératoires 

• Capsulite rétractile de l’épaule droite (épaule gelée) chez un ouvrier (droitier) 
• Douleurs lombaires chroniques (+- centre antidouleur) après hernie discale 

opérée 

• Douleurs lombaires postopératoires de hernie discale, suivie de réintervention
quelques mois plus tard pour récidive herniaire 

• Rhumatismes inflammatoires chroniques bien contrôlés sous biothérapie
(administration s/c bimensuelle ou mensuelle) 























  
  

  

    

   

    
            

     
          

        

Décret relatif
Réunion Conseils médicaux 3 avril 2025 

Questions d’ordre administratif et juridique 

 

Article 7 décret 86-442 
Article 5 décret 87-602 - Article 7 décret 88-386 

Les conseils médicaux en formation restreinte sont consultés pour avis 
sur le renouvellement des congés de longue maladie et de longue durée 

après épuisement de la période rémunérée à plein traitement 
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Décret relatif
Réunion Conseils médicaux 3 avril 2025 
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Questions d’ordre administratif et juridique 

 

• 

• 

• 



Réunion Conseils médicaux 3 avril 2025 

Questions d’ordre administratif et juridique 

  
  

  

    

   

Décret relatif
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Décret relatif
Réunion Conseils médicaux 3 avril 2025 

Questions d’ordre administratif et juridique 

 

 
• 
• 
• 

Exemples
non

limitatifs

Exemples 
non 

limitatifs 
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Décret relatif

Le conseil médical est saisi pour apporter une
objectivation médicale à la décision qui sera prise

par l’administration/ l’employeur public

Réunion Conseils médicaux 3 avril 2025 

Questions d’ordre administratif et juridique 

Le conseil médical est saisi pour apporter une 
objectivation médicale à la décision qui sera prise 

par l’administration/ l’employeur public 

Il doit connaitre les caractéristiques des congés 
pour raison de santé, CITIS, TPT 

Il revient à 
l’administration/ l’employeur

Mais il ne lui appartient pas d’apprécier les droits de calculer les droits à congé 
des agents à ces congés 

Sa mission est d’apprécier si l’état de santé 
correspond au congé demandé 
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Décret relatif

42
Département 5 PSR

Arrêté du 14 mars 1986
relatif à la liste des maladies
donnant droit à l'octroi de
congés de longue maladie

Réunion Conseils médicaux 3 avril 2025 

Questions d’ordre administratif et juridique 

Arrêté du 14 mars 1986 
relatif à la liste des maladies 
donnant droit à l'octroi de 
congés de longue maladie 

 La liste de maladies CLM n’a qu’une valeur indicative 
 Il ne suffit pas d’être atteint d’une maladie figurant sur la liste pour bénéficier 

automatiquement d’un CLM 
 Un CLM peut être accordé pour une pathologie « hors liste CLM » 
 Un CLD ne peut pas être accordé pour une affection « hors liste CLD» 
 Dans tous les cas, il faut que les trois conditions prévues à l’article L. 

822-6 soient remplies 

Article L. 822-6 du CGFP 
Le fonctionnaire en activité a droit à des congés de longue maladie, dans les cas où il est constaté que 
la maladie met l'intéressé dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions, rend nécessaire un 
traitement et des soins prolongés et présente un caractère invalidant et de gravité confirmée 

Article L. 822-12 du CGFP 
Le fonctionnaire en activité a droit à un congé de longue durée lorsqu'il est atteint de : 
1° Tuberculose ; 
2° Maladie mentale ; 
3° Affection cancéreuse ; 
4° Poliomyélite ; 
5° Déficit immunitaire grave et acquis. 



  

                           

    
  

  
  

  

    

   

         

Décret relatif
Réunion Conseils médicaux 3 avril 2025 

Questions d’ordre administratif et juridique 

 

Décision de 
placement en 

CLM 

Pathologie A Pathologie A 

CLM 

L’agent demande 
CLM 

Département 5 PSR 

Jusqu’à la décision de placement en CLM Après le placement en CLM 

Avis du CM 
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Décret relatif
Réunion Conseils médicaux 3 avril 2025 

Questions d’ordre administratif et juridique 

 

Si la maladie relève du CLD 
Après un an de CLM Placement en CLD 

sauf si l’agent a demandé le maintien en CLM 
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Décret relatif

•

•

•

Réunion Conseils médicaux 3 avril 2025 

Questions d’ordre administratif et juridique 

 

Est-il possible en cours de CLM de basculer vers article 1 et 2 sans 
reprise d’un 1 an ? 
CLM 1 an pour une polyarthrite rhumatoïde puis CLD pour 
pathologie psychiatrique ? 
CLD pendant 2 ans pour dépression – reprise TPT 6 mois - puis CLM 
pour affection cancéreuse ? 

• Enchainement 5 ans CLD dépression – CLD cancer sans reprise ? 

A paraitre sur le site 
« fonction publique » 

Fiche « pathologies multiples et congés 
pour raison de santé » 
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Décret relatif
Réunion Conseils médicaux 3 avril 2025 

Questions d’ordre administratif et juridique 

 

46 
Département 5 PSR 

 

 

Conseil Etat 
8 juin 2016 
n° 393094 



  
  

  

    

   

       
       

     

                  
        

                
                

Décret relatif
Réunion Conseils médicaux 3 avril 2025 

Questions d’ordre administratif et juridique 

 Absence de définition juridique du congé maladie fractionné 

 Notion relevant essentiellement de la pratique en gestion 

 Deux types de situation recouverts : 
- au sens strict, utilisation « fractionnée » du droit à CLM/CLD par période de 3 

à 6 mois entrecoupées par des périodes de reprise d’activité 
Conséquence de l’application des textes 

- au sens large, utilisation du droit à CMO/CLM/CLD au besoin par journée ou 
demi-journée pour suivre des soins médicaux périodiques 

Mesure dérogatoire issue de circulaires 

Circulaire n° FP 4 n° 1711 du 30 janvier 1989 relative à la protection sociale des fonctionnaires et stagiaires de 
l'Etat contre les risques maladie et accidents de service 

Circulaire du 13 mars 2006 relative à la protection sociale des fonctionnaires territoriaux nommés dans des 
emplois permanents à temps complet ou à temps non complet contre risques maladie et accidents de service 
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Décret relatif
Réunion Conseils médicaux 3 avril 2025 

Questions d’ordre administratif et juridique 

Origine 

Dérogation à la règle selon laquelle le CMO/CLM/CLD est attribué par période continue 

Objectif poursuivi 
Permettre au fonctionnaire de s’absenter de son service pour suivre un traitement médical périodique 
(hémodialyse, radiothérapie, chimiothérapie…) sans avoir à solliciter en permanence des CMO mais en 
imputant ses absences de manière programmée, par journée ou demi-journée, sur ses droits à CMO, 
CLM ou CLD 

En pratique 

Le congé fractionné est une mesure gracieuse 

Destinée à faciliter la prise en charge de situations médicales exceptionnelles et limitées dans le temps 
Accordée par l’administration sur proposition du médecin traitant 

et, pour les CLM/CLD, après avis du conseil médical 
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La notion de « soin médical périodique » implique 

que le fonctionnaire fasse l’objet d’un protocole de soins précis pour bénéficier de cette facilité 



  
  

  

    

   

Décret relatif
Réunion Conseils médicaux 3 avril 2025 

Questions d’ordre administratif et juridique 

 
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Décret relatif
Réunion Conseils médicaux 3 avril 2025 

Questions d’ordre administratif et juridique 

 

Département 5 PSR 
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Décret relatif
Réunion Conseils médicaux 3 avril 2025 

Questions d’ordre administratif et juridique 

Exemple 
A l’occasion d’un examen de contrôle pendant un CITIS, un MA indique : 
- l’arrêt n’est plus justifié ou n’est plus en lien avec l’accident / la maladie 

imputable au service 
- l’état de santé de l’agent est consolidé 
- le taux d’IPP est de x % 

 saisine du CM en formation restreinte 

Trois possibilités . 

L’agent conteste l’avis rendu par le MA 

 Le CM restreint considère 
- que l’arrêt est justifié 
- qu’il est en lien avec l’accident ou la maladie imputable au service. 

 Il est favorable au maintien en CITIS 
 La consolidation ou le taux d’IPP sont sans objet 

puisque l’agent est en inaptitude provisoire 

Cet avis du conseil restreint est susceptible de contestation devant le CMS 
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Décret relatif
Réunion Conseils médicaux 3 avril 2025 

Questions d’ordre administratif et juridique 

 Le CM restreint considère 
- que l’arrêt est justifié 
- mais qu’il n’est plus en lien avec l’accident ou la maladie imputable au service 

(Par exemple, rétablissement suite à un bras cassé en AS mais enchainement avec 
maladie qui justifie un maintien en congé de maladie ordinaire) 

 Il est défavorable au maintien en CITIS 
mais favorable au placement de l’agent en CMO 

Cet avis du conseil restreint est susceptible de contestation devant le CMS 

Le dossier est ensuite soumis au CM en formation plénière 
Le CM en formation plénière se prononce 
- sur la consolidation 
- sur le taux d’IPP 
Cet avis du conseil plénier n’est pas susceptible de contestation devant le CMS 
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Décret relatif
Réunion Conseils médicaux 3 avril 2025 

Questions d’ordre administratif et juridique 

 Le CM restreint considère 
que l’arrêt n’est plus justifié 

 Il est défavorable au maintien en CITIS 
ou au placement de l’agent en congé maladie 

Cet avis est susceptible de contestation devant le CMS 

Le dossier est ensuite soumis 
au CM en formation plénière 

Le CM en formation plénière se prononce 
- sur la consolidation 
- sur le taux d’IPP 
Cet avis du conseil plénier n’est pas susceptible de contestation devant le CMS 
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Décret relatif 
Réunion Conseils médicaux 3 avril  2025 

Questions d’ordre administratif et juridique 

 

• 

• 

Objectivation médicale et professionnelle 

° 

° 

° 
Département 5 PSR 
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Décret relatif
Réunion Conseils médicaux 3 avril 2025 

Questions d’ordre administratif et juridique 

 

 

Département 5 PSR 
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Décret relatif
Réunion Conseils médicaux 3 avril 2025 
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Questions d’ordre administratif et juridique 

 

 

• 

• 

• 

Taux prévisible que ce type de maladie
est susceptible d’entrainer

N’est pas nécessairement atteint au
moment de

la déclaration de la maladie

Taux prévisible que ce type de maladie 
est susceptible d’entrainer 

N’est pas nécessairement atteint au 
moment de 

la déclaration de la maladie 

Guide 
CRRMP 
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Réunion Conseils médicaux 3 avril 2025 
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Questions d’ordre administratif et juridique 

 

Recherche en ligne : 
« INRS guide comités 

régionaux » 

Guide 
CRRMP 



  
  

  

    

   

Décret relatif
Réunion Conseils médicaux 3 avril 2025 

Questions d’ordre administratif et juridique 

 

• ° 

• 

• 

• 
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Décret relatif
Réunion Conseils médicaux 3 avril 2025 

Questions d’ordre administratif et juridique 

 

 

 

° 
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Décret relatif
Réunion Conseils médicaux 3 avril 2025 

Questions d’ordre administratif et juridique 

Inaptitude 
provisoire 

Aptitude 
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Décret relatif
Réunion Conseils médicaux 3 avril 2025 

Questions d’ordre administratif et juridique 

 

 à tout moment, sur demande de l’agent 
Art. L29 ou 

Code des  d’office 
Pensions 
civiles et − sans délai si l'inaptitude résulte d'une maladie ou d'une infirmité que son 

militaires de caractère définitif et stabilisé ne rend pas susceptible de traitement 
retraite ou 

− à l'expiration des droits à CMO , CLM ou CLD 
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Décret relatif
Réunion Conseils médicaux 3 avril 2025 

 

• 

Questions d’ordre administratif et juridique 

• 

• 

• 
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Décret relatif 
Réunion Conseils médicaux 3 avril  2025 

Questions d’ordre administratif et juridique 

 

 

 

 

 

Département 5 PSR 
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Décret relatif
Réunion Conseils médicaux 3 avril 2025 

Questions d’ordre administratif et juridique 

 

• 

Juge 
admini-
stratif 

• 

• 

° ° 

• 
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Décret relatif 
Réunion Conseils médicaux 3 avril  2025 

Questions d’ordre administratif et juridique 

 

• 

 

• 

° 
° 

• 

° ° 
Département 5 PSR 
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Décret relatif
Réunion Conseils médicaux 3 avril 2025 

Questions d’ordre administratif et juridique 

L’employeur n’est pas tenu à une obligation de « résultat » mais de « moyen », 
l’aménagement du poste devant se faire dans la limite des possibilités de 
l’employeur et des capacités de l’agent concerné. 

Toutefois, l’administration doit apporter la preuve qu’elle a sérieusement 
examiné la possibilité d’un aménagement de poste. Elle ne peut se borner 
à affirmer, sans autres précisions, qu’un aménagement était impossible 

cf. Cour Administrative d’Appel de Nantes 
14 mars 2003 n° 00NT01965 

Documenter de façon précise les essais d’aménagement du poste de 
travail, les éventuelles impossibilités techniques/bâtimentaires, ou 
incompatibilité avec les fonctions, ou refus de l’agent 
(conserver les échanges, formalisation par écrit et notification des 
documents officiels, etc.) 

 En cas de non présentation de l’agent à son poste de travail, la procédure 
de droit commun d’abandon de poste s’applique. 
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Décret relatif
Réunion Conseils médicaux 3 avril 2025 

Questions d’ordre administratif et juridique 

 

 

 
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Décret relatif
Réunion Conseils médicaux 3 avril 2025 

Pour conclure … 

 Publication du diaporama sur le portail de la fonction 
publique 

Etre agent public / Ma protection sociale / Instances 
médicales de la fonction publique 

 Mise à disposition de fiches thématiques 

 Organisation d’autres visio-conférences 

68 
Département 5 PSR 




